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La transition énergétique désigne un changement profond de nos modes de consommation et de production de l’énergie. Elle répond à la nécessité de moderniser notre système énergétique et de l’adapter à l’évolution économique et aux attentes sociales, tout en faisant face aux contraintes environnementales. 

Situation énergétique
La production et la consommation d’énergie en France découlent de circonstances géographiques et de choix historiques, dont le développement de l’énergie nucléaire et du recours à l’électricité sont parmi les plus importants. Dans le même temps, l’importation des sources d’énergies fossiles, utilisées notamment pour une partie du chauffage ainsi que pour les transports, a conduit à une facture énergétique de plus en plus importante. Aujourd’hui, la croissance soutenue de la demande mondiale d’énergie, les risques géopolitiques persistants, ainsi que la nécessité de rénovation des infrastructures entraînent à la fois une augmentation des prix de l’énergie et leur volatilité, pesant sur la compétitivité de notre économie et sur le budget des ménages. 
Consommation d’énergie
L’énergie est partie intégrante de notre société. Sa consommation est nécessaire à l’activité économique, industrielle et agricole, mais également à la santé et à la vie quotidienne des citoyens. Ainsi, notre production de biens et de services, notre confort résidentiel, nos déplacements, notre communication et nombre de nos loisirs reposent sur des « services énergétiques ». On en distingue trois grandes catégories : la chaleur (chauffage, cuisson, usages industriels), qui représente environ 50 % de nos besoins actuels, la mobilité (des personnes et des marchandises) qui en représente environ 35 %, et l’électricité spécifique (usages spécifiquement liés à l’électricité, tels que l’éclairage, la bureautique ou l’électro-ménager), qui représente environ 15 %. 
Ces usages ou services énergétiques nous sont fournis par des équipements qui consomment pour cela l’énergie produite à partir de trois grandes catégories de ressources : les énergies fossiles (pétrole, gaz naturel et charbon), l’énergie nucléaire, et les énergies renouvelables (hydraulique, biomasse, éolien, solaire...). Le volume global de consommation d’énergie, son évolution selon les secteurs d’activité et sa répartition selon les sources d’énergie relèvent de choix techniques, économiques et sociétaux. La situation énergétique française, du point de vue de la consommation comme de la production d’énergie, résulte ainsi des choix passés.
Consommation énergétique finale par secteur en 2011
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La consommation d’énergie a accompagné l’évolution constante de nos besoins. Elle est guidée par différents facteurs démographiques, économiques et sociaux. L’augmentation de la population d’une part, et le recours croissant à l’énergie dans nos modes de vie d’autre part sont deux facteurs de hausse de la consommation d’énergie. À l’inverse, l’amélioration technique des équipements est un facteur de baisse, ainsi que peut l’être tout effort de modération dans les usages de l’énergie. Enfin, l’évolution de la balance entre les importations et les exportations françaises de biens et de services, qui consomment eux-mêmes de l’énergie, peut faire varier l’écart entre la consommation d’énergie de la société française et la consommation d’énergie à l’intérieur des frontières.
Après une période de croissance forte, les différentes politiques de maîtrise de la consommation d’énergie menées à partir du premier choc pétrolier de 1973, puis la crise économique ont conduit au ralentissement de cette croissance. La consommation finale d’énergie est ainsi passée de 134 millions de tonnes d’équivalent pétrole (Mtep) en 1973 à 156 Mtep en 2011. Cette évolution varie cependant selon les secteurs d’usage : si la consommation d’énergie est ainsi restée stable dans l’agriculture et a même reculé dans l’industrie, elle a augmenté d’un quart dans le secteur résidentiel-tertiaire, et a doublé dans les transports.
Choix historiques de production et évolution du « mix » énergétique 
L’équilibre entre les sources d’énergie mobilisées pour répondre à cette consommation reste fortement marqué par la géopolitique, les progrès techniques, les marchés mondiaux et les grands choix politiques du XXème siècle, marqués notamment par la recherche d’un niveau adéquat de sécurité énergétique. Cet ensemble d’énergies, communément appelé « mix énergétique », est structuré par quelques étapes majeures.
Dès la fin de la Première guerre mondiale, la France a ainsi investi dans le raffinage de produits pétroliers pour lui éviter le risque de pénurie qui l’a menacée au cours du conflit. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la création par nationalisation de compagnies d’électricité (EDF), de gaz (GDF) et de charbon témoigne de l’importance de l’énergie dans l’effort de redressement. La mise en place des réseaux nationaux et de leurs principes de gestion s’accompagne du développement de grandes centrales hydroélectriques et thermiques. Dès les années 1960, et pour pallier le risque de rupture d’approvisionnement en pétrole (crise de Suez en 1956, premier choc pétrolier en 1973,…), la France se lance dans le développement de l’énergie nucléaire. Le contexte géopolitique de la guerre froide, les conflits aux Proche-Orient ainsi que le premier choc de 1973 vont conforter cette volonté de réduction de la dépendance énergétique. 

Le développement de la production d’énergie nucléaire (passage de 15 TWh en 1973 à 442 TWh en 2011) accompagne une forte augmentation de la consommation d’électricité mais permet une réduction de la production d’électricité à partir de combustibles fossiles, celle-ci n’atteignant que 55 TWh en 2011 (soit moins de la moitié de son niveau de 1973). Dans le même temps, le fioul puis le gaz naturel comme combustible des centrales thermiques classiques.
Ce choix s’est accompagné du maintien de prix de l’électricité bas et stables, et d’une tendance au renforcement de la part de l’électricité dans la consommation d’énergie. La France a notamment développé le chauffage électrique, qui équipe un tiers des logements et bâtiments tertiaires, ce qui représente la moitié du chauffage électrique européen.
Consommation énergétique finale par source d’énergie en 2011
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L’électricité ne représente toutefois qu’un quart environ des besoins d’énergie des consommateurs. Ainsi l’énergie nucléaire, qui fournit 75 % à 80 % de la production d'électricité, représente environ un cinquième de la consommation finale d’énergie. Les énergies renouvelables, dont le développement n’a commencé que récemment en dehors de l’hydroélectricité et du bois-énergie, répondent à 10 % environ des besoins.
Si les choix passés ont contribué à protéger la France et assurer une part de sa compétitivité dans l’économie mondiale, en particulier face à des chocs pétroliers récurrents (1973, 1979-1980, 2008), la part des énergies fossiles dans ce « mix » demeure cependant importante.

Importation de l’énergie et conséquences des évolutions de prix
Les énergies fossiles représentent en effet près de 70 % de la consommation d’énergie finale en France. La quasi-totalité (plus de 97 %) de ces sources d’énergie fossile est importée, ce qui représente une dépendance énergétique et donc un risque physique et économique d’approvisionnement, malgré des efforts de diversification des origines. La France importe également l’uranium nécessaire au fonctionnement de son parc nucléaire, mais cette fourniture d’uranium est garantie par des contrats diversifiés et de long terme. L’importation de certaines sources fossiles se fait sur des bases moins stables et plus volatiles. La dépendance vis-à-vis de ces importations et l’évolution des prix du pétrole alourdissent la facture énergétique nationale, qui a été multipliée par 6 en 40 ans et qui atteint 61 milliards d’euros en 2011. Elle représente ainsi à elle seule l’équivalent de 90 % du déficit commercial total de la France (69 milliards d’euros pour 2011).
Facture énergétique nationale par type d’énergie 
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Dans le contexte économique actuel, le poids de la facture énergétique est un facteur pénalisant pour les entreprises et la compétitivité de l’économie française, et pour le budget des ménages. Ainsi, la part des dépenses d’énergie dans les dépenses totales des ménages atteint aujourd’hui 7,7 % et, en période de crise, une partie croissante se retrouve dans une situation de précarité énergétique. Cette situation pourrait encore s’aggraver car les prix de l’électricité, jusque là très stables et inférieurs au marché européen, risquent également d’augmenter pour faire face aux besoins d’investissements massifs dans le renouvellement du parc de production et dans les réseaux . La hausse des prix de l’électricité, selon le rapport d’une commission d’enquête du Sénat, pourrait atteindre 50 % d’ici 2020. 
Enjeux environnementaux
Au-delà de la situation énergétique française, la transition énergétique doit nécessairement prendre en compte tous les aspects liés à la raréfaction des ressources d’énergie fossiles et minérales avec les pics de production annoncées, la lourde problématique du changement climatique à laquelle sont confrontés tous les pays ainsi que l’ensemble des externalités liées aux pollutions et aux risques technologiques qui ont des impacts sanitaires et économiques importants. La trajectoire actuelle n’étant pas soutenable, le Monde devra s’engager dans une transition énergétique et la France doit y prendre toute sa part.
L’évolution du système énergétique français obéit à la nécessité de maîtriser ces enjeux tout en intégrant les nouvelles options énergétiques. Elle s’inscrit également dans une préoccupation plus large sur les crises énergétiques et climatique mondiales.
Raréfaction des ressources

Les énergies fossiles (pétrole, gaz et charbon) représentent 80 % de la consommation énergétique mondiale en 2010, et leur disponibilité sur le moyen ou long terme pose question. L’évaluation des ressources encore disponibles et de la durée pendant laquelle leur consommation pourra se poursuivre dépend de nombreux facteurs, tels que la nature des ressources considérées comme accessibles en fonction du progrès technique et des prix, et l’évolution de la consommation mondiale. Au rythme actuel de consommation, on estime par exemple que le Monde dispose de 40 à 60 années de réserves prouvées pour le pétrole, 70 années pour le gaz naturel et un peu plus de deux siècles pour le charbon. L’uranium est également susceptible de se raréfier ; l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) considère entre 30 à 60 années de disponibilité de minerai pour un parc mondial équivalent au parc actuel de centrales nucléaires.
Cette raréfaction n’entraînera pas un épuisement soudain mais un pic de production, au-delà duquel la demande doit décroître car la quantité de ressource produite diminue. L’occurrence de ce pic de production mondial, et sa forme plus ou moins aigüe ou étalée dans le temps, dépendra du type d’énergie considérée. Les prévisions ne font pas consensus entre experts, mais cette occurrence est inéluctable. Il pourrait par exemple selon l’Institut français du pétrole et des énergies nouvelles (IFPEN) se situer vers 2015-2025 pour le pétrole, 2025-2045 pour le gaz et 2100 pour le charbon. Le développement actuel de l’extraction d’énergies fossiles dites « non conventionnelles », telles que les gaz de schistes ou le pétrole off-shore profond, représentent une réponse de court à moyen terme, qui peut repousser le pic et peut le transformer en un « plateau » plus ou moins long, mais qui ne modifie en rien le tendanciel de long terme de raréfaction.

Au niveau mondial, la consommation d’énergie finale pourrait croître, si les tendances actuelles se poursuivaient, de 50 % d’ici à 2035 selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE). Dans cette projection, 80 % des énergies utilisées à l’horizon 2030 seraient d’origine fossile, sous l’impulsion notamment des zones en pleine croissance telles que la Chine ou l’Inde. Cette projection apparaît difficilement conciliable avec les prévisions précédentes sur les ressources, dans la mesure notamment où une forte tension d’approvisionnement conduirait à une hausse des prix qui entraînerait à son tour un ralentissement, voire une récession économique.  
La France représente 1,9 % de la consommation d’énergie finale dans le monde, et 13,9 % de l’Union européenne, soit 2,4 tep par habitant en 2011. En réduisant sa dépendance aux énergies fossiles, la France se protègerait contre les risques importants d’augmentation globale, et de fluctuation des prix de ces énergies tout en contribuant, par effet d’entraînement, à réduire les tensions sur ces ressources au niveau mondial.  

Il faut dès lors penser aux alternatives répondant à la fois à la croissance énergétique nationale et mondiale et aux préoccupations climatiques en limitant les émissions de gaz à effet de serre.

Changement climatique

La réduction des consommations d’énergie fossile s’inscrit également pleinement dans la lutte contre le changement climatique. Ce phénomène de dérèglement mondial du climat, lié à l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre par les activités humaines, se caractérise déjà par une augmentation notable des températures moyennes des océans et de l’atmosphère depuis le développement de la société industrielle. Jusqu’à aujourd’hui, les révolutions industrielles se sont en effet appuyées sur des consommations croissantes d’énergies fossiles, émettrices de gaz à effet de serre tels que le dioxyde de carbone, ou CO2. 
Le GIEC – Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat créé en 1988 pour  « expertiser l'information scientifique, technique et socio-économique qui concerne le risque de changement climatique provoqué par l'homme ». Quatre rapports d’expertise ont déjà été produits confirmant les tendances de réchauffement déjà enregistrées. Ainsi le réchauffement moyen de l’atmosphère, au cours des cent dernières années, s’accroît de 0,74 °C/siècle (0,9 °C en France). En 2011, la France métropolitaine a connu son année la plus chaude depuis 1900. Les Nations-Unies recommandent, pour ne pas dépasser un réchauffement moyen de +2 °C à l’horizon 2100, de ramener les émissions mondiales de gaz à effet de serre à la moitié de leur niveau de 1990 d’ici à 2050. Elles sont au contraire, en lien avec la consommation croissante de combustibles fossiles notamment, en augmentation constante.
La France est l’un des pays industrialisés les moins émetteurs de gaz à effet de serre par habitant. Elle représentait en 2010 environ 1,2 % des émissions mondiales et 11,1 % des émissions de l’Union Européenne de gaz à effet de serre. En 2010, les émissions françaises de gaz à effet de serre sont 7 % inférieures à leur niveau de 1990. Néanmoins 70 % de ces émissions sont issues de la combustion des énergies fossiles. La moyenne française d’émissions de CO2 par habitant liées à l’énergie est trois fois moindre que celle des Etats-Unis , et inférieure à la moyenne de l’Union européenne (5,5 t CO2/hab en France contre 7,3 t CO2/hab moyenne européenne). Cependant, les émissions françaises restent, comme celles de tous les pays industrialisés, très supérieures aux niveaux soutenables à long terme.
Emissions françaises de gaz à effet de serre en 2010 
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Pollutions et risques technologiques

La tendance à la concentration du système énergétique et la croissance des consommations sont également générateurs d’autres risques environnementaux.

Le chauffage, l’évaporation des solvants et des hydrocarbures, les fumées des usines et les gaz produits par les véhicules contribuent significativement à la pollution locale de l’air. Elle constitue à la fois une atteinte à notre qualité de vie, à notre environnement et à notre santé. Le niveau de ces pollutions atteint des seuils significatifs et la consommation des énergies fossiles y contribue particulièrement. Ainsi, pour les particules par exemple, les températures froides du premier trimestre 2011 associées à des conditions anticycloniques relativement stables, ont favorisé les émissions dues au chauffage et la faible dispersion des particules, conduisant à un nombre élevé de dépassements des valeurs limites réglementaires en début d’année. Il est estimé que près de 12 millions de Français ont vécu en 2011 dans des zones n’ayant pas respecté les valeurs limites annuelles relatives aux particules.
Le système énergétique est également la source de risques d’accidents liés aux infrastructures de production et de transport de l’énergie, qui sont généralement de plus en plus nombreuses, de plus en plus grosses et de plus en plus complexes (même si cette évolution est variable selon les secteurs). L’énergie nucléaire présente dans ce domaine une sensibilité particulière. L’accident nucléaire de Fukushima en mars 2011 a renforcé la préoccupation liée au risque d’un accident majeur sur une centrale française et à ses conséquences sanitaires, environnementales, économiques et sociales.  A ce titre, des évaluations complémentaires de sûreté ont été conduites par les exploitants et analysées par l’Autorité de sûreté nucléaire, qui en a déduit des prescriptions de renforcement de la sûreté, en cours de mise en œuvre.
Options pour la transition
La transition énergétique repose en premier lieu sur trois leviers : la sobriété énergétique, l’efficacité énergétique, et le développement des énergies renouvelables. L’ampleur et le rythme de leur mise en œuvre relèvent d’un choix de société. Ce choix doit tenir compte des options ouvertes sur l’évolution du recours aux énergies fossiles et du parc nucléaire. Enfin, cette transformation passe par des choix de gouvernance, d’investissement et de mobilisation des différents instruments de politiques publiques.
La situation énergétique française appelle à des évolutions, qui doivent également contribuer à répondre aux crises énergétique et climatique mondiales. Pour maîtriser ces contraintes et mener ces évolutions de manière cohérente, la France doit s’engager dans une transformation profonde de son système énergétique, dans des conditions maîtrisées sur le plan économique et social. Cette transition, qui s’inscrit dans un projet de société pour le long terme, repose essentiellement sur la sobriété et l’efficacité énergétique pour maîtriser la consommation d’énergie et sur le développement de la part des énergies renouvelables dans le « mix énergétique ».

Maîtrise des consommations d’énergie
La maîtrise des consommations d’énergie est un levier essentiel de la transition énergétique. En agissant sur la quantité d’énergie consommée, elle joue à la fois sur le prélèvement de ressources énergétiques et sur les impacts liés à leur utilisation. Elle allège la facture énergétique consacrée à l’importation d’énergie. Elle permet également d’absorber, au moins en partie, l’impact d’une augmentation des coûts unitaires de l’énergie.
L’action sur les consommations d’énergie combine deux leviers complémentaires : la sobriété énergétique, qui agit sur les besoins, et l’efficacité énergétique, qui agit sur les conditions dans lesquelles ces besoins sont satisfaits.
Il nous faut donc d’abord être plus raisonnables dans l’usage effectif que nous faisons de l’énergie, individuellement et collectivement. La lumière que nous laissons allumée dans une pièce non occupée, par exemple, ou les ordinateurs qui tournent toute la nuit dans des bureaux vides, consomment de l’énergie sans rendre de réel service. La sobriété énergétique consiste à ramener les services énergétiques au niveau des besoins réels : réduire les gaspillages liés à des services inutiles, bien dimensionner les équipements par rapport à leur utilisation, être plus rationnel dans leur usage. 

Il faut ensuite être plus efficace dans la manière dont nous exploitons les ressources énergétiques pour fournir les services dont nous avons besoin. L’énergie que nous trouvons dans la nature subit de nombreuses transformations, avec des pertes, avant de nous rendre un service sous forme de lumière, d’électronique, de chaleur ou de force motrice. En moyenne, 35 % de l’énergie primaire consommée par la France est ainsi « perdue » avant même sa livraison aux consommateurs. Une autre partie est encore perdue dans les équipements – moteurs de voitures, réfrigérateurs, machines-outils… – qui consomment cette énergie. L’efficacité énergétique consiste à améliorer les rendements à toutes les étapes : amélioration de l’isolation des bâtiments, des performances des appareils, réduction des pertes sur les réseaux et des pertes à la production d’énergie, etc.  Il s’agit donc de fournir les mêmes services en consommant moins de ressources énergétiques. 
Développement des énergies renouvelables
La transition énergétique repose également sur un fort développement des énergies renouvelables. Il doit permettre d’accompagner la réduction de la part de l’énergie nucléaire dans le mix énergétique français à l’horizon 2025, et de réduire la dépendance énergétique tout en respectant les engagements climatiques et environnementaux.

Ce développement doit exploiter la grande diversité des énergies renouvelables. Ces énergies s’appuient sur des flux existants pour produire de l’électricité (hydraulique, éolien, photovoltaïque…), de la chaleur (géothermie, solaire thermique, chaleur de récupération…), et des combustibles et carburants issus de la biomasse (bois, biocarburants, biogaz…). De nouvelles formes d’énergie renouvelable, tirées par exemple des énergies marines, doivent être mobilisées à travers un effort de recherche et développement.

Terres agricoles, domaine maritime, ensoleillement, fleuves et rivières : la France est riche sur l’ensemble de son territoire d’un potentiel important de mobilisation des énergies renouvelables. Elle s’est historiquement engagée dans le développement de l’hydroélectricité, qui représente encore plus de 10 % en moyenne de la production d’électricité, et du bois-énergie, qui fournit environ 6 % de la consommation d’énergie finale. Elle a développé plus récemment, à des niveaux encore modestes les biocarburants, l’éolien et le photovoltaïque.

Le rythme de développement des énergies renouvelables doit tenir compte de leur degré variable de maturité, en lien avec la mise en place de filières industrielles. Il doit également tenir compte du caractère plus décentralisé et variable de la production renouvelables dans la gestion des réseaux électrique et gazier, ainsi que des impacts sur l’environnement des énergies renouvelables. 

Options ouvertes sur les énergies fossiles et le parc nucléaire
La transition énergétique ne se résume pas au développement de ces orientations nouvelles. Pour maintenir la cohérence globale du système énergétique, il convient aussi de préciser la place, dans la phase de transition voire au-delà, des énergies dominantes dans le système actuel : le pétrole et le gaz, ainsi que le nucléaire pour l'électricité. Les options à envisager portent notamment sur :

-
le recours éventuel aux pétroles et gaz « non conventionnels » potentiellement détenus par la France, en particulier les gaz et pétroles de schiste, sous réserve d'en maîtriser les coûts et les impacts environnementaux,
-
la perspective de la capture et séquestration du carbone (CSC), qui consisterait à piéger le CO2 à la sortie des centrales thermiques classiques ou des usines pour l’injecter ensuite dans des formations géologiques capables de le retenir à long terme,
-
la stratégie de gestion du parc nucléaire. Celle-ci se pose d'abord en termes de prolongation ou non de la durée de vie des réacteurs, sous réserve de mettre en œuvre les renforcements prescrits après Fukushima et de maîtriser les enjeux de sûreté liés au vieillissement des centrales. La question peut également se poser en termes de construction ou non de nouveaux réacteurs, en fonction des besoins et selon des objectifs de sûreté, de gestion des déchets et de performance à définir.

Gouvernance, choix d’investissement et  mise en œuvre
A l’intérieur de ces grands choix, les options techniques sont multiples multiples et un effort de R&D pour la transition énergétique doit être engagé à la hauteur de l’ambition des autres grands pays industrialisés. Mais la transition énergétique est d'abord sociétale, car elle engage une évolution des modes de consommation et de production d'énergie qui structurent aujourd'hui tous les secteurs de la société. Au-delà de la faisabilité technique des choix, c’est leur acceptabilité qui est en jeu pour entraîner l’ensemble de la société dans ce projet. La transition énergétique est donc également une question de choix responsable sur la façon dont la société s’organise pour réaliser cette transformation. Il s’agit, au-delà des objectifs généraux, de s’entendre sur les priorités de court et de long terme, sur les outils  de gouvernance et sur les instruments de mise en œuvre de la transition.

La question des prix de l’énergie doit faire l’objet d’une vigilance particulière, compte tenu de ses implications en termes de compétitivité, de pouvoir d’achat - donc de croissance et d’emplois – ainsi qu’en termes de solidarité et de cohésion entre les territoires. Il convient en particulier d’assurer la transparence sur les déterminants de ces prix et une bonne pédagogie auprès des citoyens, avec une exigence d’efficience sur les actions des pouvoirs publics.

La transition énergétique impose par exemple des choix sur les investissements à réaliser dans les infrastructures de production, de transport et de consommation d’énergie, et sur leur rythme. Elle suppose également de développer des politiques et mesures fiscales, tarifaires, réglementaires, d’incitation et de sensibilisation conformes aux objectifs fixés. Enfin, la transition énergétique doit s’inscrire dans une vision intégrée des territoires car c’est à ce niveau que, pour les transports, les réseaux de transport de l’énergie, le bâtiment, l’urbanisme se définissent les nouvelles politiques.  Il s’agit donc d’articuler les objectifs et les moyens communs fixés au niveau européen, d’assurer une forte cohérence dans le cadre national et de mobiliser les potentiels de ressources et d’innovation dans les territoires.
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